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ÉDITORIAL  
 
 

Très chers collègues, 
 
Les modifications touchant les classes préparatoires et les débats sur l'enseignement 
supérieur et la recherche dominent nos réflexions et nos échanges depuis plusieurs mois. 
Ce n'est guère étonnant, puisque les décisions prises dans ces domaines, comme celles qui 
le seront, ont vocation à remodeler le paysage constitué par les formations proposées aux 
étudiants par notre enseignement supérieur en son premier cycle. 
 
Les évolutions relatives aux  classes préparatoires  
 
Le 30 avril 2013 étaient publiés au journal officiel les nouveaux horaires et programmes qui 
vont structurer les classes préparatoires de première année. Comme on l'a fait noter, la 
longueur de la première période n'y est pas indiquée mais cela sera sûrement chose faite 
prochainement, un arrêté venant préciser que la première période s'achève avec la fin de la 
18eme semaine de cours, conformément à l'organisation en semestre qui prévaut avec les 
accords de Bologne. Venant après la réforme du Lycée, les nouveaux programmes des 
classes préparatoires ont pour immense mérite la prise en compte de la diversité des 
parcours désormais accomplis par les lycéens dans chacune des filières conduisant au 
baccalauréat, tout en s'engageant réellement dans le champ des exigences intellectuelles 
qui caractérisent l'enseignement supérieur de haut niveau. Ce point est capital et justifie à 
nouveau l'évolution  que vont connaître les classes préparatoires. On observe avec 
satisfaction qu’elles demeurent gouvernées par un décret pris en 1994, texte certes 
plusieurs fois modifié mais dont la robustesse demeure appréciée notamment par les 
Grandes Écoles. Néanmoins, l'adhésion et la réussite de nos étudiants  demeurent un enjeu 
considérable, pour les enseignements donnés en Lycée bien sûr mais aussi pour la 
formation des élites de notre pays, nécessité à laquelle ne contribuent pas pour peu les 
classes préparatoires. À cet égard, les obstacles rencontrés pour que soit introduit un 
enseignement d'informatique dans certaines classes scientifiques portent témoignage des 
tergiversations qui peuvent habiter les changements voulus pour nos classes. En effet, il 
aura fallu près de vingt ans pour que l'informatique pour tous s'impose dans les classes 
scientifiques (sauf principalement en BCPST), les faisant ainsi entrer dans la modernité 
alors que cette disposition est acquise dans la plupart des formations scientifiques initiales 
dispensées dans le monde développé. Malheureusement, cette louable décision  
s'accompagne actuellement d'une certaine indécision, quant à son financement dans 
plusieurs académies. Pour mémoire, il s'agit essentiellement de transformer des heures 
d'interrogations orales calculées par élève en heures d'enseignement, qui elles renvoient à  
des groupes d'élèves et à d’autres taux horaires exprimés en euro. On comprend la difficulté 
de l'exercice mais il ne faudrait pas que les établissements voient entraver plus longtemps 
leurs projets d'organisation de service ou encore que les étudiants se trouvent placés dans  
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des conditions inégales dans leurs préparations aux concours. On peut compter sur les 
proviseurs pour être particulièrement attentifs au traitement de cette question. 
 
La loi d'orientation pour l'enseignement supérieur et la recherche 
 
Le projet déposé par le Gouvernement a suscité près de 700 amendements qui, sans 
changer les objectifs définis par la ministre de l'Enseignement supérieur et de la recherche 
après les Assises, en ont modifié de nombreuses dispositions, dont certaines concernent 
directement les classes préparatoires. Avant d'y venir un peu plus loin, je voudrais souligner 
ici combien est frappant le parallèle qui peut être fait dans la manière dont on procède pour 
regrouper les institutions présentes dans l'enseignement supérieur d'une part, et d'autre 
part, pour réorganiser les pouvoirs publics émiettés au travers de 36000 communes et 
emmêlés par de nombreux niveaux de responsabilité. Certes, l'idée consistant enfin à 
rapprocher sans néanmoins les diluer les Universités, les Grandes Écoles et les Classes 
préparatoires est intelligente car porteuse de synergies pédagogiques et sans doute de 
contention des coûts et donc de libération de marges de manœuvre dont notre 
enseignement supérieur a bien besoin lorsqu’il s’agit de soutenir la comparaison avec l'offre 
de formation supérieure au niveau international. De même, considérer la réussite des 
étudiants dans l'enseignement supérieur et  leur entrée dans le monde professionnel 
comme une priorité fondamentale répond à une nécessité généralement jugée criante par 
toutes les composantes de notre société. Enfin, on note une volonté qui s’exprime pour que 
soit valorisée la recherche et qu’y soient conduits davantage d'étudiants, comme le requiert 
la phénoménale croissance de l'innovation qui traverse le monde industriel. Aussi peut-on 
exprimer comme un regret lorsque l'on comprend que tous les regroupements doivent obéir 
aux mêmes conditions, mêmes organisations et mêmes gouvernances. On aurait gagné à 
laisser davantage de champ aux initiatives propres à chacun des groupements, non pour 
que certains trouvent matière à s’y soustraire (nul établissement public ne doit pouvoir sans 
dommage s’en exonérer), mais pour laisser les acteurs libres des moyens qu’ils se donnent 
pour travailler ensemble, sous réserve que les processus de gouvernance, dont ils se 
dotent, obéissent aux principes démocratiques et aux libertés qui doivent régner dans 
l'enseignement supérieur. Les Universités et les Grandes Écoles qui ont déjà entamé leurs 
rapprochements, notamment au travers des PRES et des IDEX, ainsi que  les lycées à 
CPGE partenaires dans ces processus auraient pu continuer sur leur lancée sans que 
soient multipliés les coûts de transaction par nature toujours excessifs que vont entraîner 
pour eux la mise en conformité de leurs organisations. Souhaitons que le nouveau paysage 
de l'enseignement supérieur de notre pays ne connaisse pas l'inextricable situation que 
connaissent encore aujourd’hui les collectivités locales.  
 
Venons en au texte adopté par l'Assemblée en première lecture la semaine et dont le Sénat 
s'est emparé dans la foulée.  
En premier lieu, il convient d'aborder la question des conventions qui doivent lier chaque 
classe préparatoire avec un ou plusieurs établissements publics à caractère scientifique, 
culturel  et professionnel (ce qui n'exclut pas d'en passer d'autres, y compris avec les 
établissements ne jouissant pas du statut d'EPCSCP) afin de prévoir les rapprochements 
dans les domaines pédagogiques et de la recherche et de faciliter les parcours des 
étudiants. L’APLCPGE est favorable depuis très longtemps à ce que soient passées des 
conventions entre les lycées à CPGE et les Universités, notamment depuis la publication du 
décret du 3 mai 2007 qui donne à partenariats un cadre juridique solide. Cependant on ne 
peut que s'étonner de ne rien lire qui puisse en favoriser l'efficience, pour le moment encore 
très modeste. Le législateur pourrait inviter à ce que ces conventions prévoient précisément 
des compléments de formation qui pourraient être donnés aux étudiants des Universités 
comme à ceux des CPGE. En revanche, un amendement permet que l’on évoque la funeste 
notion de préinscription et fait savoir que les lycées signataires vont dorénavant être 
considérés comme étant rattachés aux EPSCSCP avec lesquels ils auront passé 
convention. De partenaire nous voici rattaché, cette formulation est fâcheuse car elle laisse 
entendre que certains, même la nuit, ne renoncent pas à mettre en coupe réglée les classes 
préparatoires... 
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Ensuite c’est au sujet des droits d’inscription que doit être réaffichée notre détermination. 
Dans ces congrès, l'APLCPGE a dit qu'elle n'avait aucune opposition de principe à ce que 
les étudiants non boursiers paient des droits d'inscription, comme le font leurs camarades à 
l'université ou dans certaines Écoles en cinq ans. Autant dire que nous sommes favorables 
à cette disposition qui amèneraient les lycées à CPGE à gérer des fonds mobilisables pour 
les conventions que nous entendons nouer avec nos partenaires des Universités et des 
Grandes Écoles et, aussi, pour mieux mutualiser les dépenses considérables auxquelles 
sont confrontés nos étudiants lors des concours. 
 
Enfin, il nous faut revenir sur le droit d’admission réservé aux meilleurs élèves de terminale 
afin qu’ils puissent bénéficier à coup sûr d’une place en classe préparatoire. Ayant affiché 
depuis longtemps son engagement en faveur de l’ouverture sociale, l’APLCPGE est 
favorable à ce que cette disposition se cumule avec celle visant à ce que le taux des 
étudiants boursiers en CPGE dépasse 30%. Héritière des travaux de Patrick Weil et de 
Thierry Ly, cette approche complémentaire visant à ouvrir plus largement les classes 
préparatoires aux élèves valeureux gagnera à bénéficier dans chaque académie d’un 
dispositif de suivi pour que l’on s’assure qu’il apporte bien des candidatures 
supplémentaires et que s’effacent les lycées qui n’envoient aucun élève en CPGE.  
 
 
Mercredi 5 juin à HEC, le conseil d’administration se réunit en s’ouvrant à tous les membres 
de l’association, j’espère pouvoir y retrouver chacun d’entre vous. 
 
Bien amicalement à tous. 
 

 
 
Michel BOUCHAUD , Proviseur du Lycée Louis le Grand  
Président de l’APLCPGE 
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Les conclusions de la réunion du 6 avril 
2013 au lycée Louis le Grand 

 
 
Présents : P. Ancel, J. Aubry, J. Bastianelli, F. Beckrich, C. Borredon, M. Bouchaud, M. 
Breyton, HL Brusa, C. Collet, P. Corre, A. Forestier, S. Fraleux, C. Garrigues, S. Gautier, JF 
Guipont, Y. Loiseau, A. Mattone, D. Montagne, M. Pantèbre,  G. Soudjan, G. Tarnot, A. 
Tobaty, L. Toussaint, M. Valette, T. Verger 
 
Excusés :   J. Barbé,  H. Cahn-Rabaté, P. Charpentier, C. Daux, A. Vaujany,  C. Vuong, R. 
Wach, JP Weigert  
 
 
Michel Bouchaud, Président, ouvre la séance à 10 heures et propose l’ordre du jour 
suivant : 
                  - bilan des audiences 
                  - convention avec les universités 
                  - sections professionnelles et technologiques 
                  - consolidation des parcours licence 
 

 

 
1. BILAN DES AUDIENCES 
 

Michel Bouchaud et Patrice Corre, vice-président, ont 
représenté l’APLCPGE lors de différentes audiences 
relatives au projet de loi d’orientation de 
l’enseignement supérieur et la recherche.  
 
1.1 Audience DGESIP. 
 
 Evolution positive du projet de loi  avec 
l’élargissement du cadre des conventions. 

 
1.2 Comité de suivi des CPGE. 
 
Bilan de la préparation de rentrée 2013. 
A noter que les arrêtés concernant les nouveaux horaires de CPGE sont actuellement en 
cours de signature dans les circuits ministériels 
  
1.3 Audience auprès de J.P de GAUDEMAR 

 
De cet entretien, il ressort que c’est bien de Matignon que sont décidés les arbitrages en 
faveur des CPGE. 
 
2. CONVENTIONS AVEC LES UNIVERSITES 
 
L’article L719-10 relatif aux conventions avec les universités a bien évolué et, en principe, 
ne devrait plus beaucoup changer : « …chaque lycée disposant d’au moins une classe 
préparatoire aux grandes écoles ou d’une section de techniciens supérieurs, conclut une 
convention avec un plusieurs établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel de son choix afin de prévoir les modalités selon lesquelles sont établis des 
rapprochements dans les domaines pédagogiques et de la recherche et sont facilités les 
parcours de formation des élèves ». 
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Reste cependant quelques points à examiner : 
 
     -  le problème du périmètre : pour certains établissements qui n’auraient pas  
d’université à proximité, le rapprochement avec une école d’ingénieurs ou une école de 
commerce ne pourrait-il pas être envisagé ? A ce jour, ce n’est pas inscrit dans la loi 
 
     -   la validité  des conventions qui ont pu être bafouées par le passé (signées par 
l’université et non appliquées par les UFR). Il convient de prendre en compte la régulation 
qui est liée à la solidité de la gouvernance des universités. 
 
    -     les  rapprochements dans les domaines pédagogiques et de  la recherche . Le 
cas de l’enseignement informatique dans les filières scientifiques de CPGE peut en être une 
illustration. A noter que la DGESIP a écrit directement aux proviseurs, sans passer par la 
voie hiérarchique du recteur, pour évaluer les besoins. Certains recteurs ont du reste repris 
la circulaire (copier-coller) et l'ont expédiée sous leur timbre... Le pilotage apparaît donc bien 
passé à la DGESIP directement. 
 
Les calculs de DHG pour l’informatique ont été évalués à 5H par classe. Mais les heures de 
colle ne sont pas au même tarif que les heures de service... Pour certains lycées, cela 
représente plusieurs dizaines d'heures qui ne sont pas absorbables par les professeurs des 
établissements. Une solution interne est à trouver : c’est possible pour les cours, mais 
concernant les T.P. ils seraient assurés par d'autres intervenants, par exemple des 
enseignants d'université. La validation de ces enseignants est à prévoir... L'harmonisation 
horaire est également à établir, ainsi que les modalités de désignation des intervenants 
(avec les exigences de service y attenant : corrections...) Pour la seconde année de CPGE,  
le besoin augmentera. Les conventions avec les universités peuvent alors  être mises à 
contribution pour fixer les conditions de diffusion de cet enseignement avec les T.D. (à 12 
élèves pour l'instant). Les IGEN ont cependant des points de vue divergents et parfois 
surprenants allant même jusqu'à évoquer des créations de chaires par les proviseurs... Les 
lycées selon leur taille et leur situation ne sont pas logés à la même enseigne... Les 
enseignants sont souvent ouverts pour assurer ces enseignements dans les gros lycées, y 
compris avec des groupes de 24... Les 5 heures-année attribuées apparaissent en effet 
assez provocantes. Si les moyens sont en heures de colle, ils offrent la possibilité textuelle 
de recruter à condition d'avoir des cadres nationaux. Sur ce point,  apparaît un réel besoin 
de clarification et d’un pilotage national. La loi apparaît très utile ainsi que des textes 
nationaux d'application, face au souhait de certains recteurs de prendre la main pour les 
conventions. 
Le dédoublement à 12 est une disposition de cadrage, à adapter en fonction des situations 
du terrain. L'autonomie donnée sera sans doute réajustée en fonction des élèves, des 
intervenants et des locaux. Pour éviter le gaspillage, il conviendrait plutôt de s’orienter vers 
1h classe entière et 1 h de TD de 18 à 24. 
 
Ce sujet recouvre le thème essentiel du caractère national des CPGE  : programmes, 
horaires, moyens, enseignants validés par des concours nationaux. 
 
Mais le pilotage n'est pas national, et il est à demander pour éviter les arbitrages 
hypothétiques qui ne viendraient jamais.  
 
Attention aux campagnes anti-CPGE insidieuses et fallacieuses comme sur le site de 
l'UNEF qui affirme des moyens à l'élève surréalistes.  
 
Reste aussi à savoir comment seront structurées les épreuves de concours. Pour 
l’évaluation par les concours de l’enseignement informatique, les Grandes Ecoles ne sont 
pas encore fixées car le programme de 2ème année n'est pas actuellement défini. 
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3. SECTIONS PROFESSIONNELLES ET TECHNOLOGIQUES 
 
La loi prévoit une priorité d’accès en BTS aux élèves de bac pro et en IUT aux élèves des 
sections technologiques. 
L'accès des élèves de bac technologique est essentiel. Le volontarisme local ne suffit pas. 
Le problème de l'échec des voies pro et techno en université n'est pas lié aux CPGE... Sans 
sélection à l'entrée à l’université, il faut prévoir des voies spécifiques (éventuellement en 4 
ans pour rattraper des contenus). Il faudrait que les lycées se préparent aussi à cet accueil 
spécifique. 
 
Par ailleurs pour les PT et ECT, il faudrait une diplomation sécurisante à la fin de la 
deuxième année de CPGE. 
 
La reconnaissance des CPGE à un niveau pré-master est à favoriser. 
 
 
4. PARCOURS LICENCE, EVOLUTIONS PREVISIBLES A 5 ANS . 
 
Vincent BERGER au congrès de l’APLCPGE a distingué Grandes Ecoles et Ecoles, ces 
dernières ayant vocation à rentrer dans les universités, ce qui comporte des risques pour les 
CPGE de proximité. Certaines CPGE pourraient-elles, réciproquement, devenir  alors des  

 
propédeutiques à des licences ?  
 
Ce serait une réponse à la stratégie de l’étouffement évoquée dans certaines académies 
enclenchant le cycle : baisse des moyens, baisse de l'offre pédagogique, puis des élèves 
inscrits, le pilotage académique est obtenu en  coupant les moyens... 
 
Certaines universités mettent en place des cycles préparatoires avec une année 
complémentaire pour assurer la réussite des étudiants. Ces structures (en université ou en 
lycée) pourraient alors accueillir les élèves de CPGE également en difficulté pour les 
accompagner vers un UFR ou une prépa intégrée... 
 
Que peuvent proposer les lycées pour ces classes propédeutiques ? 
 
On parle de plus en plus de compétences. Sur les programmes on peut évoluer, mais 
pédagogiquement les enseignants de CPGE ne se sentent pas préparés à accueillir les 
nouveaux bacheliers. 
 
Les effectifs de PCSI sont en baisse, ainsi que le nombre de places offertes aux concours 
PC. Sur les écoles de premier rang, ce sont les MP qui peu à peu progressent. Les 
programmes du secondaire contribuent aussi à cette évolution. En effet les exigences en 
physique sont peu claires pour les élèves et les nouveaux programmes apparaissent très 
descriptifs et peu en rapport avec les exigences attendues en CPGE. Cet état de fait est 
amplifié par le discours de certains professeurs du secondaire... Le recrutement en CPGE 
conduit aussi à faire que les élèves des CPGE-phare remplissent les places offertes aux 
concours dans les Grandes Ecoles (plus qu'en MP). 
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Concernant les CPES, après les quelques années d’expérimentation comme  à Henri IV, il 
apparaît qu’elles ne sont pas forcément généralisables. Les élèves, malgré leur qualité, ont  
demandé une énorme énergie de la part des enseignants ; ces élèves sont fragiles et ont 
intégré un manque d’ambition. Les professeurs affirment cependant avoir été enrichis par 
l'enseignement en CPES à HIV. 
 
Dans la « Lettre de l'Education du Monde » les prépas seraient des modèles à proposer aux 
universités. 
 
Prépas de proximité, propédeutique et CPES dans le cadre d'un partenariat avec les 
universités ? Mais quel est l'intérêt de l'université pour ces structures alternatives en lycée ? 
Les IUT proposent eux aussi 2 années pour des élèves sélectionnés avec une poursuite 
d’étude possible en école d'ingénieurs ou en licence puis Master... Les IUT sont de fait des 
prépas technologiques, à noter cependant que si les postes existent, ils ne sont pas 
financés donc pas pourvus ! Les IUT ont la cote que leur université veut bien leur accorder 
via les moyens… 
 
Attention : le concept CPES est à implanter aussi dans un lycée phare pour réussir. 
Comment le rapprochement avec l’université est-il à organiser pour ces classes ? Quelle 
évolution de la pédagogie pour les enseignants de CPGE mais aussi des universités pour 
ces classes ? 
 
A noter, s’agissant des moyens comparées Université-CPGE que le coût de 15000 €/élève 
est mythique, 13000 € peut être observé. Mais les 5000 € par étudiant à l’université est à 
multiplier par 2 puisque la moitié du temps décompté des professeurs est en fait utilisé pour 
faire de la recherche et n’est pas consacrée aux étudiants. 
 
Le détachement des professeurs de CPGE du secondaire vers le supérieur semble 
envisagé à long terme mais pas dans l’immédiat, car le ministère à l'origine des moyens est 
le MEN et non le MESR. 
 
A noter que l'IGAENR fait un rapport sur les CPES et les prépas de proximité en particulier 
sur la mixité sociale, il semblerait que ce rapport ne soit pas très positif, au moins pour les 
CPGE de proximité. 
 
Nouveauté de ces dernières années à prendre en compte : pas mal d'élèves y compris 
parmi les meilleurs, veulent faire du supérieur après certes une sélection post-bac mais 
sans passer de concours en fin de préparation (cf. Sc.PO., les INSA...). Ces élèves 
recherchent de l'encadrement, une certaine formation généraliste,  et une sécurité sur les 
débouchés... que les concours semblent leur obérer. 
 
Le nombre d'élèves qui ont l'ancien profil CPGE (facilité, rapidité, goût de la compétition, 
sérénité par rapport au risque) semble en diminution relative. Le modèle produit XIXéme 
siècle n'est pas forcément pérenne d’autant que  plus de 50% des ingénieurs ne sont pas 
passés par une CPGE, les évolutions récentes des classes préparatoires méritent d’être 
poursuivies et enrichies afin que leur attrait demeure très élevé. 
 
Les universités qui n'ont pas droit à la sélection développent de nouvelles stratégies (double 
licence, ..), comme quoi !  
 

COMMISSION N° 1 
 
Michel BOUCHAUD - Rapporteur : Martine BREYTON 

 
Propositions de la commission : 
 
- sur le passage des élèves de CPGE à l’université et  vice-versa  :  
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o attirer l’attention 

�  sur le gâchis des élèves qui ont échoué en 1ère année de médecine et qui 
pourraient revenir dans nos filières scientifiques 

� sur les élèves qui ont échoué en 1er semestre de PCSI et qui pourraient 
rattraper une filière scientifique universitaire 

� sur l’issue des BCPST pour lesquels il faudrait offrir des candidatures vers 
davantage d’écoles autres que véto et agro 

o proposer l’ouverture de « licences renforcées » avec l’université  à la sortie des 
classes scientifiques 

o conventionner sur des conférences, sur les colles ou les services,… 
 

- sur les conventions , insister sur la réciprocité de la relation. Le conventionnement doit 
être possible avec  toute université, quelle qu’elle soit.  Ce qui veut dire qu’en amont, 
nous avons intérêt à ce qu’il n’y ait pas de territorialité 

 
- sur les échanges de service , on se heurte à la crainte des enseignants  face à la mixité 

des services  ainsi que  face  à un changement de statut : 
o  Demander un positionnement de l’IGEN par rapport à la validation des services 

des  enseignants ou en matière de recherche, 
o  ne pas négliger l’aspect financier lié aux différences de statuts 

(MEN/Enseignement supérieur), 
o demander une évolution de la réglementation, 
o dans l’attente de cette évolution, proposer une expérimentation dans le cadre de 

l’article 34 de la loi de 2005 
 
- sur le projet loi d’orientation , compléter l’alinéa 2 de l’art. 18 : « A titre expérimental, 

pour une durée de 5 ans et par dérogation aux règles statutaires, des modalités 
particulières entrainant les échanges de services  de professeurs  sont prises par décret » 

 
-      enfin, art 18, alinéa 2,  ne conviendrait-il pas mieux de parler de « Partenariats » plutôt 
que de « rapprochements » ? 

 

COMMISSION N° 2. 
 
Patrice CORRE - Rapporteur : Alain MATTONE  
 
Propositions de la commission : 
 
-  Sur  l'informatique, l’ APLCPGE décide d’une position commune à savoir que les 
groupes de 12 élèves sont très difficilement acceptables (locaux, matériel, EDT…) et 
propose donc : 
                               1+(1) avec 24 élèves maximum  
L’enseignement informatique existe déjà en demi-classe  et il n’apparaît pas nécessaire de 
passer à d’autres types de structure, cela dans un but de rationalisation des moyens.                                
 
Si besoin, pour recruter des intervenants extérieurs, il faudrait demander la transformation 
d’une partie de la dotation en heures de colle, l’objectif étant de prévoir de la souplesse en 
fonction des situations particulières. 
 
Le recrutement d’intervenants extérieurs implique une validation par l'IGEN  de manière à 
garantir la qualité de l’enseignement  et une équité de traitement sur le territoire.   
La formation au langage python (gratuit) est déjà assurée. 
 
- sur le projet de loi, art 18, alinéa 2, relatif a ux conventions,  la commission ne souhaite 
pas de réduction du champ d’application par un décret mais propose d’ajouter : « d’autres  
 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 11 

 
établissements délivrant des diplômes nationaux au moins au grade de master ayant le visa 
du ministère de l’enseignement supérieur ». 
       Points de vigilance : - droits d’inscription universitaires à éclaircir 
                                        - veiller à la cohérence de signature  (universités puis UFR…) 
                                       -  respecter le décret de 2007 sur le LMD et les ECTS dans 
l’architecture de la loi   
 
- sur les langues, si l’on peut comprendre que  l’anglais est devenu incontournable, nous 
n’approuvons pas l’appauvrissement des autres langues, ce qui paraît tout à fait 
contradictoire avec la politique menée en France et en Europe sur le plurilinguisme.  
La commission propose la mise en place d’une banque commune d’épreuves de langues 
pour les concours scientifiques et économiques. 

 
 
Martine BREYTON , proviseure du lycée Lakanal de Sceaux 
Secrétaire-adjointe de l’APLCPGE 
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L’audience auprès du Recteur de 
l’Académie de Versailles   

                      du 23 avril 2013  
 
 
Composition de la délégation académique : Martine BREYTON (Lycée Lakanal – 92 
Sceaux), Michelle PERROT (Lycée Descartes - 78 Montigny), Patrick SORIN (Lycée 
Michelet - 92 Vanves), Marie-Ange TOMI (Lycée Blaise Pascal - 91 Orsay), Pierre-Philippe 
TOMI (Lycée Gustave Monod - 95 Enghien), Loïc TOUSSAINT de QUIEVRECOURT (Lycée 
Hoche -78 Versailles). 
 
Monsieur le Recteur nous a reçus en présence de Mme Catherine TORRES, IA-IPR 
d’allemand, Mme Annie BESSAGNET IA-IPR d’anglais, Mme Evelyne ROUDNEFF et de M. 
Pierre MICHALAK, IA-IPR de mathématiques, ainsi que d’un représentant de la DOS. 
 
L’audience ayant pour objectif d’aborder la mise en place de la réforme des CPGE en 
septembre 2013, nous avons fait part à Monsieur le Recteur de nos inquiétudes concernant 
la préparation de la prochaine rentrée. A quelques mois de cette échéance, un certain 
nombre de questions se posent concernant, notamment, le nouvel enseignement en 
informatique dans les classes de 1ère année scientifiques, le conventionnement avec 
l’université, l’enseignement des langues vivantes. 
 
Monsieur le Recteur a été attentif à nos problématiques et a apporté les éléments de 
réponse ci-après : 
 
1) Sur les langues vivantes et, plus précisément, sur l’anglais obligatoire en LV1 en 
BCPST pour les concours de Veto/Agro/St Cyr et la disparition de la LV2 pour ces mêmes 
concours, Monsieur le Recteur a demandé à Mesdames les inspectrices de suivre ce 
dossier. 
Mme TORRES, IA-IPR, considère que la suppression de la LV2 va à contre-courant du 
multilinguisme au cœur du plan de 2005 et que ce qui fait la différence sur le marché du 
travail, c’est justement souvent la seconde langue vivante. L’inspection générale a 
été fortement alertée et reste vigilante sur cette question qui n’est pas totalement tranchée. 
 
2) Sur la question de l’enseignement en informatique et de son financement, Monsieur 
le Recteur propose d’abonder nos dotations en HSA, à hauteur de 4 h ou 5 h par division. 
Pour ce faire, la DOS s’est saisie de la question et a évalué le besoin à une dizaine 
d’équivalents ETP pour l’académie ; les adaptations techniques devraient être réalisées d’ici 
la fin de l’année scolaire. 
Concernant les ressources humaines, les situations d’établissement diffèrent selon leur 
taille. Pour l’académie de Versailles, vingt établissements sont concernés et la plupart 
disposent des ressources internes. Pour ceux qui seraient en difficulté, Monsieur le Recteur 
est favorable au recours aux compléments de services ainsi qu’à l’intervention de 
professeurs d’université selon une procédure qui reste à définir. A ce propos, M. 
MICHALAK, IA-IPR, a rappelé le séminaire organisé par l’académie avec l’INRIA et 
concernant le logiciel Python qui sera désormais utilisé pour le nouvel enseignement 
informatique : 150 places sont ouvertes et ce sera l’occasion de fédérer les professeurs des 
deux institutions. De même, les professeurs du secondaire, au travers de l’enseignement 
ISN, constituent un vivier de ressources ; actuellement, 90 lycées de l’académie proposent 
cet enseignement et, à terme, ils devraient être 120. Il faut donc pouvoir compter sur ce 
réseau. 
En conclusion sur ce point et conformément à la demande ministérielle, Madame 
ROUDNEFF propose que chaque établissement concerné transmette les noms de 
professeurs d’enseignement informatique à l’IG avec copie aux IA-IPR de maths (Mme 
ROUDNEFF/Mr MICHALAK). 
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3) Sur la question des conventions , Monsieur le Recteur note qu’environ un tiers des 
lycées de l’académie de Versailles ayant des CPGE « mixtes » sont déjà conventionnés 
avec l’université dans le cadre, notamment, des dernières ouvertures de classes. 
Pour la signature des futures conventions avec l’université selon les dispositions de la 
nouvelle loi sur l’enseignement supérieur et, notamment, pour toutes celles qui prévoiront 
des services partagés entre l’université et les lycées, nous avons demandé la définition 
d’une méthode. 
Compte tenu de la présence de cinq universités sur l’académie ainsi que de la proximité 
parisienne, Monsieur le Recteur serait favorable à un pilotage académique avec un 
interlocuteur académique. Il propose cependant d’attendre le vote de la loi (qui devrait 
intervenir à l’automne 2013) pour arrêter sa position. 
  
4) Sur la question de la semestrialisation , Monsieur le Recteur a bien compris que cette 
question n’était pas neutre et qu’il conviendrait d’y réfléchir ensemble. 
En conclusion, la délégation a demandé à Monsieur le Recteur qu’une réunion de tous les 
proviseurs de lycée avec CPGE soit organisée afin de faire le point avec la conseillère du 
Recteur pour l’enseignement supérieur sur la mise en place des textes sur les CPGE et de 
la réforme de l’enseignement supérieur. 
 
 
 
Martine BREYTON     Loïc TOUSSAINT de QUIEVRECOURT 
Proviseure du lycée Lakanal de Sceaux                Proviseur du lycée Hoche de Versailles 
Secrétaire-adjointe de l’APLCPGE
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Une interview de Patrice Corre au journal Le 
Figaro du mercredi 29 mai 2013 

 

Les députés viennent de voter des quotas pour les meilleurs élèves venus des lycées en 
zone d’éducation prioritaire. Une mesure inutile selon Patrice Corre, Vice-Président de 
l’APLCPGE. 
 
Le Figaro  : Êtes-vous favorable à la fin de la gratuité des classes préparatoires? 
Patrice Corre  : La manière dont la loi a été présentée était provocatrice, idéologique. C’est 

facile de dénoncer les riches et de les faire payer. Maintenant, que des élèves de classes 
préparatoires aient un droit d’inscription à acquitter, cela ne nous choque pas. À condition 
que ce droit soit versé aux lycées et non aux universités. Cet argent pourrait servir, dans le 
cadre de conventions, à louer des services à l’université voisine, pour utiliser des labos, des 
bibliothèques. 
 
Le Figaro  : Les quotas pour imposer le recrutement d’élèves venants des lycées les plus 
difficiles, est-ce une avancée significative? 
Patrice Corre  : Les quotas d’entrée, c’est le genre de mesures qui n’engagent à rien. Il est 
étonnant que des élus de la nation ne soient pas mieux informés. Cela fait déjà longtemps 
que plus de 5 % des élèves de chaque lycée de France vont en classe préparatoire. Les 
150 lycées qui n’envoient pas d’élèves en prépa sont pour l’essentiel des lycées 
professionnels ou hôteliers. 
Quant à l’obligation pour les prépas de recruter les meilleurs de leur région, autrement dit la 
régionalisation des recrutements, nous sommes contre. Elle n’est pas encore décidée, mais 
elle serait néfaste. On ne peut pas obliger un très bon élève à rester dans sa banlieue ou sa 
région, sous prétexte de ne pas vider les prépas de proximité, alors qu’il pourrait gagner les 
meilleurs établissements du quartier latin. C’est une fausse bonne idée. 
 
Le Figaro  : Y a-t-il eu un manque de consultation? 
Patrice Corre  : Il y en a eu de la consultation. Nous regrettons, nous les proviseurs, de ne 
pas y avoir été suffisamment associés. 36% des élèves de première année d’enseignement 
supérieur ne sont pas dans les universités mais dans les lycées, en BTS ou en classes 
préparatoires. Et pourtant, il a fallu qu’on se batte pour participer aux assises de 
l’enseignement supérieur, parce que c’était plutôt une lutte de pouvoir entre les universités 
et les grandes écoles. 
 
Le Figaro  : Les filières d’excellence confortent-elle la reproduction sociale? 
Patrice Corre  : Ce ne sont pas les prépas qui créent les écarts sociaux. Nous en héritons, 

en essayant de les résorber. À la sortie des classes préparatoires, les écarts entre boursiers 
et non-boursiers sont même réduits. À Henri IV, on est passé de 7-8% de boursiers en 2005 
à près de 30% aujourd’hui. Nous n’avons pas changé les concours, mais aidé les boursiers 
à mieux les préparer dans les CPES. Et ils réussissent aussi bien que les autres élèves aux 
concours des grandes écoles. L’ouverture sociale ne fait pas baisser les résultats. 
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Conclusions de l’Assemblée Générale de 
l’APPLS du 25 mai au lycée Henri IV 

 
Bilan de la réunion 

• Animation de la BEL. L’an passé s’était traduit par un effritement de la collaboration 
entre les différentes instances du concours. L’année 2013 a été marquée par un 
resserrement des liens en particulier avec les jurys de la BEL et avec les ENS. La 
BEL est en phase de consolidation et développe sa gouvernance. Un site internet 
propre devrait voir le jour, permettant de gérer de manière autonome inscriptions et 
communication des notes. Il existe désormais une contribution financière des écoles 
partenaires ; et, avec 3400 candidats, la BEL est en passe de devenir le plus gros 
concours du Postbac. La notation est devenue fiable, en particulier sur les 1000 
premiers candidats. 

• Suivi de la réforme de l’enseignement supérieur. L’APPLS et l’UPS sont reçues lundi 
27 par le Sénat, pour consultation, sur la question des frais d’inscription ; 
l’amendement FELTESSE, quelque peu improvisé, a été introduit par surprise ; une 
des difficultés concerne la destination encore nébuleuse des sommes récoltées : 
lycée ? Université de rattachement ? ou abondement d’un fond destiné aux 
boursiers ? Suivant l’hypothèse retenue, des difficultés juridiques pourraient surgir. 
Rien n’est encore très clair sur ce dossier. Les réactions et interventions de la salle 
sur cette question montrent, au demeurant, combien s’agissant des Lettres/ Langues 
et SH, la situation est d’ores et déjà fort diverse suivant les Académies. 

• Le Comité de pilotage concernant la rénovation des programmes se traduit, en LS par 
des modifications peu importantes. Autour de L’IG François Louveaux, c’est surtout 
la nature du premier semestre (sept/fin janvier) qui a été évoquée et qui fait l’objet 
d’un texte de cadrage qui doit paraître dans les prochains jours au BO. Il y est 
essentiellement question du rôle de transition du premier semestre et de l’importance 
d’une acclimatation progressive des lycéens au travail et aux méthodes de la prépa. 
Pour l’essentiel les textes de 2007 définissant les programmes restent valables. 

• Je passe rapidement sur la réforme de l’Oral d’ULM qui ne nous concerne pas 
directement : 18 coeff. à l’écrit ; 20 à l’oral. Donc volonté d’accroître le poids de l’oral 
et de caler le ccrs sur le modèle de celui des Sciences (le nouveau directeur, M. 
Mézard est un scientifique). Cette réforme sera en vigueur pour la session 2015. Au 
passage, il est signalé que la BEL n’est pas là pour multiplier les bi-admissibles et 
que les deux écoles en sont d’accord. 

• Concernant la réforme de l’Université, elle concerne d’abord les …établissements 
universitaires. Mais les prépas en sont des « victimes collatérales », à travers l’article 
18 ; à l’horizon, un « rapprochement sans confusion » est envisagé, à travers en 
particulier les conventionnements. Ces conventions, qui doivent se généraliser, 
pourraient comprendre une « mutualisation » des enseignements. Mais chacun 
s’accorde à reconnaître que, dans le sens du moins univ/prépa, il y a loin des 
intentions aux actions effectives. Il importe ensuite que nous veillions à défendre et à 
conserver notre spécificité et notre format de travail si différents de ceux de la 
Faculté. Un collègue participant à l’expérience d’Enghien (collaboration avec Paris 
XIII) et un autre, impliqué dans l’expérience de premier cycle universitaire 
pluridisciplinaire d’Henri IV, confirment - de l’intérieur des expériences en cours - que 
les prépas mixtes fonctionnent assez mal ; même si de nouvelles expériences sont 
encore tentées ici ou là… Reste qu’au moment où il faudra sans doute réécrire les 
conventions – à un niveau qui n’est pas encore tiré au clair (académie ou cadre plus 
libre…quid, par exemple, des  conventions comme celle que nous avons avec Paris 
IV ?) – il importera de s’impliquer dans le processus, afin de garder ou d’accroître 
des avantages que nous pouvons avoir. Reste que dans le contexte de ce  
« rapprochement » ou de cette « convergence », il importe, pour l’APPLS, de 
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défendre l’idée d’un réseau homogène qui fonctionne sur le même principe sur tout 
le territoire. 
 

Bilan financier  présenté par Damien Framery, trésorier :  
513 adhérents ; des cotisations en légère baisse, du fait entre autres, du non remplacement 
de correspondants partis en retraite…L’exercice 2012-2013 se solde toutefois par une 
trésorerie saine. 

 
 
  Orientation 

• D’abord et avant tout, poursuivre le traitement des différents dossiers listés ci-dessus, 
en veillant, en particulier, au suivi de la BEL et de son fonctionnement et aux 
rapports cordiaux, mais fermes sur les principes, avec les jurys. 

• Sont développées dans ce cadre les réserves manifestées suite à des remontées 
diverses, pour ce qui concerne le sujet de composition de Lettres, et surtout les 
sujets de thème anglais et d’espagnol qui figuraient dans des manuels de large 
diffusion… 

• Marc EVEN rappelle les interventions récentes de l’APPLS au sujet des programmes 
2014 en Lettres (programme trop lourd mais quelque peu allégé tout dernièrement) 
et en Histoire. Vous trouverez tout ce dossier sur le site de l’APPLS à l’onglet 
Actualité. 

• Marc  EVEN souligne enfin l’extraordinaire indépendance des ENS et leur rapport, 
assez distant parfois, avec les textes fondateurs des programmes et des Concours. Il 
importe, dans ce contexte, que l’APPLS, aux côtés d’autres associations, engage un 
harcèlement bienveillant des diverses instances. Ce à quoi elle s’emploie. 

 
 
L’AG est levée à 16h30, après approbation, à l’unanimité, du bilan et des orientations et 
élection du nouveau Comité. 
 
 
Compte rendu  effectué par François DOUMAZANE , Professeur CPGE au lycée Georges 
de la Tour de Metz, correspondant APPLS 
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Après le congrès de l’APHEC  
des 24 et 25 mai  

 
 
L’APLCPGE était invitée aux travaux du congrès de l’APHEC (Association des Professeurs 
de la filière CPGE Economique et Commerciale). Sylve GAUTIER, Secrétaire général y 
représentait le Président Michel BOUCHAUD, empêché. Voici son compte-rendu : 

 
Ambiance de travail sérieuse et inquiète des 450 professeurs réunis au sein de Reims 
Management School. 
 
Après avoir excusé l’absence du Président, j’ai exprimé le point de vue de l’APLCPGE, notre 
association étant favorable à une évolution concertée, pragmatique, ouverte, conservant 
la méthode pédagogique pratiquée en CPGE et ce pour la réussite des élèves dans nos 
lycées... 
 
Les préoccupations et points de vigilance exprimés à Reims par les professeurs de l’APHEC 
sont vite apparus, les préoccupations se situant autour de l’article 18 de la loi et des 
problèmes pédagogiques spécifique à la filière CPGE EC.   
 
En effet, les interventions de M. Filâtre (cabinet de Geneviève Fioraso) et d’Hervé Biausser 
(Directeur Centrale Paris), l'un et l'autre dans une expression publique rassurante et très 
générale, ont laissé entrevoir quelques non-dits pour l'un, d'inquiétudes pour l’autre. 
  
Le contenu des conventions sera fondamental : ce qui n'a pas été obtenu dans la loi par les 
universitaires va-t-il apparaitre dans les décrets ou par grignotage dans les conventions ? Il 
importe de maitriser les engagements pris dans ces conventions et de bien choisir les 
établissements partenaires dans une démarche de préservation de la « culture prépa ». 
Les CPGE de proximité, par leur éloignement des centres universitaires, se sentent 
fragilisées. Le contenu des conventions (cadrage national ? cadrage académique ? 
rédaction locale ?) pose problème aux enseignants.  
 
Pour l’APLCPGE, je suis intervenu publiquement autour du "slogan" : « la vigilance 
constructive, c'est maintenant ». 
  
Les projets internationaux actuellement en cours ont retenu l’attention de l’assemblée, mais 
sont des préoccupations secondaires me semble-t-il au regard de l’avenir immédiat dans les 
classes  préparatoires. 
 
 
 
Sylve GAUTIER , proviseur du lycée Georges de la Tour de Metz 
Secrétaire général de l’APLCPGE 
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Le séminaire de l’APLCPGE à Toulouse 
Business School des 4 et 5 octobre 2013 

 
 
 

 

 
Ce séminaire est organisé par Jean BASTIANELLI , vice-président, 
en liaison avec l’ESC Toulouse, devenue TBS (Toulouse Business 
School), qui nous accueillerait lors de sa journée d’information les 4 
et 5 octobre 2013. Il serait réservé aux chefs d’établissement. 
 
Le budget est déjà prévu par TBS. Reste à le ventiler : 
remboursement des voyages, une nuitée d'hôtel mais il en faudra 
deux... 

 

 
Le conseil d’administration souhaite une invitation large, proviseurs ayant ou non des prépas 
EC, compte tenu de l’année des 20 ans de l’APLCPGE, mais aussi de la politique de 
communication de l'école. Les circonstances politiques sont aussi importantes : la loi aura 
été votée avant les vacances. De plus, de nouveaux proviseurs récemment nommés, ne 
connaissent pas toujours le contexte CPGE et souhaitent avoir une formation. 
 
L'invitation sera envoyée par l'école à la mi-mai. En fonction des souhaits d’inscription, le 
calcul des frais fera apparaître la part  revenant à chaque participant avec, éventuellement, 
remboursement partiel par son lycée d'origine. 
 
Le congrès retient comme formulation :  
 
=> Dans l'année des 20 ans de l'association : premi er séminaire de formation de 
l'ALCPGE dans un lieu hors région parisienne. 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 2  
février 2013 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier-février 2015. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BORREDON Christiane P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DAUX Chantal P MARTINIQUE FORT DE FRANCE BELLEVUE 05 96 72 88 58 chantal.daux@ac-martinique.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA TOUR 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE Dominique PH    03 80 34 32 88 montagned@gmail.com 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

TARNOT Gisèle PH    05 16 84 92 40 gisele.tarnot@gmail.com 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

VALETTE Martine P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

VUONG Claudine P PARIS PARIS PAUL VALERY 01 44 65 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

WEIGERT Jean-Pierre P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

 
PH : Proviseur Honoraire 
Membre associé : Jean-François GUIPONT (Proviseur-adjoint honoraire)
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 2 février 2013 
 
 
 

AUBRY Jean CAHN RABATÉ Hélène (Déléguée à la 
formation) 

BASTIANELLI Jean (Vice-Président) COLLET Chantal (Déléguée à la 
rénovation des instances) 

BECKRICH François (Trésorier) CORRE Patrice (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel (Président) FORESTIER Anny 
BREYTON Martine (Secrétaire-adjointe) GAUTIER Sylve (Secrétaire Général) 
BRUSA Henri-Laurent (Trésorier-adjoint) VERGER Thierry 

 

 
En appui au Secrétaire Général et au Trésorier, le Bureau s’est élargi à cinq collègues, 
comme membres associés : 
 
En appui à Sylve Gautier, Secrétaire Général : Dominique Montagne et Jean-François 
Guipont 
 
En appui à François Beckrich, Trésorier : Gisèle Tarnot et Yannick Loiseau 
 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX WEIGERT Jean-Pierre P 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD       

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

PARIS CONDORCET PARIS BORREDON Christiane P 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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La modification des Statuts de l’association 

         adoptée en Assemblée Générale du 2 février  2013 
 
 
Il est ajouté une phrase à l’article3, à la suite de l’alinéa 3.1 
 
L’association accueille également les chefs d’établissement des lycées étrangers 
comportant des classes préparatoires aux grandes écoles. 
 
L’article 5 est modifié en son alinéa 5.1 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, dans la 
mesure du possible) et désigne en son sein un président, deux vice-présidents, un 
secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint.  Les fonctions de 
président et de vice-président sont occupées par au moins un membre occupant un poste 
hors d’Ile de France. 
 
 
Les nouveaux statuts sont en pages suivantes (43 à 45) 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996, du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999, du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand, et du 2 
février 2013 au Lycée Louis le Grand 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
L’association accueille également les chefs d’établissement des lycées étrangers 
comportant des classes préparatoires aux grandes écoles. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
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Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  
 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, deux vice-
présidents, un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint.  
Les fonctions de président et de vice-président sont occupées par au moins un 
membre occupant un poste hors d’Ile de France. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
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assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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FICHE D’ADHESION 2013-2014 
 
 

      A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      
              Monsieur François BECKRICH  

                              Lycée Faidherbe 
                                                                 9 rue Armand Carrel, BP 767                                                  

      59034  LILLE CEDEX               
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   � M � MME � 
MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  � Proviseur 

--                                                 � adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  � honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : …………………………….. |                 

Chèque  ci-joint  : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22,50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


